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			Avant-propos


			Cet ouvrage s’inscrit dans la collection « Actu’ Concours – Les Intros », et s’adresse essentiellement à tous les étudiants qui souhaitent passer les concours sélectifs des différentes écoles du domaine sanitaire et social, qu’il s’agisse des filières paramédicales (infirmiers, orthophonistes, psychomotriciens, etc.) ou sociales (assistant de service social, éducateur spécialisé, éducateur de jeunes enfants…), ainsi que les concours administratifs, tout aussi difficiles. Même si beaucoup de ces concours du domaine sanitaire et social ont disparu pour s’inscrire dans la procédure Parcoursup, il n’est pas inutile de disposer d’un minimum de connaissances en la matière pour l’oral. Il s’adresse aussi à ceux qui ont réussi leurs concours et souhaitent avoir leur diplôme.


			Plus généralement il s’adresse à toute personne intéressée par les questions sanitaires et sociales, dont certaines font souvent l’actualité, mais sans que la singularité éphémère du fait divers ne permette de prendre du recul et de voir le contexte global dans lequel il s’inscrit.


			Il entend fournir les connaissances basiques en matière de culture sanitaire et sociale, tout en s’appuyant sur les chiffres et les données les plus récentes.


			Il est organisé en 9 parcours thématiques et 40 fiches, avec un bilan de la situation sanitaire et sociale de la France et du monde suite à la pandémie de Covid-19.


			Il est agrémenté d’une liste de sigles et d’acronymes qui reprend les nombreux sigles et acronymes utilisés tout au long de l’ouvrage, avec lesquels le futur professionnel doit se familiariser au plus tôt.


			L’auteur remercie son épouse, pour son soutien indéfectible et son infinie patience, ainsi que son fils, dont la joie de vivre constitue une source intarissable de bonheur et d’espoir.


		




		

			
PARCOURS THÉMATIQUE 1 
Santé et santé publique
en France et dans le monde


		




		

			1


			La santé


			L’essentiel


			¡Définition


			Il existe de nombreuses définitions de la santé, qu’on peut schématiquement classer en quatre grandes catégories :


			¡L’approche adaptative : la santé est la capacité pour un individu de s’adapter à son environnement et à ses déficiences. C’est l’approche que retient par exemple Canguilhem qui définit la santé comme la normativité, c’est-à-dire la capacité à imposer ses normes à l’environnement naturel ou social, donc pas simplement s’adapter à son environnement mais aussi adapter son environnement à soi en le transformant, être créateur de normes vitales ;


			¡L’approche fonctionnelle de la santé ou approche biomédicale : la santé est définie comme la capacité de l’individu à fonctionner. Elle se définit négativement comme l’absence de maladie ou de déficience ;


			¡L’approche perceptuelle de la santé : elle renvoie à la notion de bien-être. L’angle ici adopté est celui de la subjectivité du patient, qu’on va chercher à mesurer à travers des indicateurs de qualité de vie ;


			¡L’approche fonctionnelle-perceptuelle : elle allie les notions biomédicales et psychologiques de bien-être. C’est notamment la définition de la santé donnée par l’OMS qui la définit en 1947 comme « un état de complet de bien-être physique, mental et social, qui ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ».


			¡Repères


			Le droit à la santé


			Parce qu’elle est de nature à la fois individuelle et sociale, la santé renvoie aussi à des droits spécifiques. Le droit à la santé est ainsi un droit particulier qui se rapporte à la fois à l’individu, en ce qu’il a de plus personnel, et à l’organisation sociale en ce qu’elle a de plus essentiel.


			La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, ratifiée par l’Assemblée générale des Nations unies stipule ainsi dès son article 2 que « Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la santé de sa personne », mais aussi, à l’article 25 que « Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille. »


			De même, l’institution internationale qui agit pour favoriser la santé de tous les hommes s’appelle l’Organisation mondiale de la santé (OMS), et a été créée le 22 juillet 1946. Le but de l’OMS est d’amener tous les peuples au niveau de santé le plus élevé possible. Dès sa création, l’Organisation mondiale de la santé énonce ainsi dans l’article 1 de sa Constitution : « La possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre constitue l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quelle que soit sa race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition économique ou sociale. »


			En France, c’est dans le préambule de la Constitution de 1946 (qui crée la IVe République) qu’est affirmé un droit à la protection de la santé : « la nation garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère ou aux vieux travailleurs la protection de la santé ». Le droit à la santé a donc une valeur constitutionnelle en France.


			Ce droit a été réaffirmé par la loi du 4 mars 2002 « relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé ». Cette loi affirme en particulier que « le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en œuvre par tous les moyens disponibles au bénéfice de toute personne. Les professionnels, les établissements et réseaux de santé, les organismes d’assurance maladie ou tout autre organisme participant à la prévention et aux soins, et les autorités sanitaires contribuent, avec les usagers, à développer la prévention, garantir l’égal accès de chaque personne aux soins nécessités par son état de santé et assurer la continuité des soins et la meilleure sécurité sanitaire possible. » (Article L. 1110-1 du Code de santé publique). Elle affirme aussi que toute personne a le droit d’être informée sur son état de santé, d’accéder à son dossier médical, et de prendre les décisions concernant sa santé.


			¡Fondamentaux


			Les déterminants de la santé


			L’état de santé d’une personne se caractérise par des interactions complexes entre plusieurs facteurs individuels, socio-environnementaux et économiques. Il existe divers modèles explicatifs de ces déterminants de la santé : certains privilégient le rôle des conditions de naissance et de vie dans la petite enfance qui, lorsqu’elles sont défavorables, poseraient les fondements créateurs des inégalités. D’autres se fondent sur l’effet cumulatif de déterminants sociaux et économiques défavorables se combinant et interagissant au cours de la vie.


			Un exemple souvent utilisé pour schématiser les déterminants de la santé est le modèle de Dahlgren et Whitehead (1991), qui se présente sous la forme d’un arc-en-ciel et distingue cinq niveaux interdépendants des déterminants de la santé.


			1.	Le premier niveau « Facteurs liés au sexe, à l’âge et à l’héritage » concerne les particularités physiques de la personne qui sont en fait des déterminants non modifiables mais qui constituent souvent des facteurs de risque pour certaines maladies.


			2.	Le deuxième niveau « Réseaux sociaux et communautaires » comprend les influences sociales et collectives : la présence ou l’absence d’un soutien mutuel dans le cas de situations défavorables, notamment le contact des enfants avec les adultes, a des effets positifs ou négatifs.


			3.	Le troisième niveau « Habitudes de vie » concerne les comportements et styles de vie personnels. Ces conduites peuvent être favorables ou défavorables à la santé. Les personnes désavantagées ont tendance à montrer une prévalence plus élevée des facteurs comportementaux comme le tabagisme ou la consommation de drogues en général, une alimentation médiocre, mais peuvent avoir aussi une vie sexuelle plus à risque.


			4.	Le quatrième niveau « Conditions de vie et de travail » se rapporte à l’accès au travail, l’accès aux services et aux équipements essentiels : eau, habitat, services de santé, nourriture, éducation mais aussi conditions de travail.


			5.	Le cinquième niveau « Conditions socio-économiques, culturelles et environnementales » englobe les facteurs qui influencent la société dans son ensemble. Ces conditions, comme la situation économique du pays ont une incidence sur toutes les autres strates.


			Modèle de Dahlgren et Whitehead
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			La santé publique


			L’essentiel


			¡Définition


			La santé publique


			En 1952, l’OMS propose une définition de la santé publique qui fait aujourd’hui consensus :


			« La santé publique est l’art et la science :


			¡de prévenir la maladie,


			¡de prolonger la vie,


			¡d’améliorer la santé physique et mentale des individus par une action collective et concertée qui vise à


			–assainir le milieu,


			–lutter contre les épidémies,


			–enseigner les règles d’hygiène personnelle,


			–organiser des services médicaux et infirmiers en vue d’un diagnostic précoce et du traitement préventif des maladies,


			–mettre en œuvre des mesures sociales propres à assurer à chaque membre de la collectivité un niveau de vie compatible avec le maintien de sa santé. »


			La santé publique est ainsi une discipline qui vise à protéger et promouvoir la santé des populations. Elle fonde sa démarche sur une analyse des besoins de santé, de la mesure des risques pour la santé et des capacités de prévention, de détection et de prise en charge des problèmes de santé. C’est pourquoi elle fait appel à des spécialités multiples comme l’épidémiologie, l’hygiène, la sécurité sanitaire, l’environnement, les sciences humaines (sociologie, anthropologie, économie), l’information, la prévention, l’éducation, l’évaluation.


			Elle implique donc nécessairement tous les professionnels de santé ; mais également les gestionnaires et administrateurs des structures de santé, ainsi que les responsables politiques et les décideurs de politique de santé. Elle doit aussi prendre en compte les besoins et les attentes des citoyens qui doivent être impliqués et informés des choix des politiques de santé. L’engagement de la responsabilité des pouvoirs publics constitue le fondement des politiques de santé et représente la part incessible de l’État pour assurer l’égalité des droits en matière de santé, et favoriser la réduction des inégalités de santé.


			Santé publique et médecine clinique


			On a coutume d’opposer la santé publique à la médecine clinique. Santé publique et médecine clinique apparaissent en effet comme les deux visages de la médecine : d’un côté, nous avons un colloque singulier entre un patient et un médecin, au sens où la médecine clinique s’occupe avant tout de gens qui sont malades ; de l’autre, il s’agit de s’adresser à des populations et la particularité de ces populations est qu’elles ne sont pas nécessairement malades : il s’agit plutôt, à travers la prévention par exemple, d’éviter qu’elles ne tombent malades. Or dans la mesure où l’on s’adresse à des populations, nous quittons la sphère privée et secrète de la relation médecin-malade pour entrer dans la sphère publique, où ce n’est plus le médecin mais le politique qui prescrit et proscrit.


			Médecine clinique et santé publique
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			¡Repères


			Les domaines de la santé publique


			La santé publique couvre ainsi un champ très large et il apparaît donc décisif de circonscrire précisément son domaine d’action. En France, c’est la loi du 9 août 2004 « relative à la politique de santé publique » qui a défini les dix domaines qui relèvent de la politique de santé publique :


			1.	La surveillance et l’observation de l’état de santé de la population et de ses déterminants ;


			2.	La lutte contre les épidémies ;


			3.	La prévention des maladies, traumatismes et incapacités ;


			4.	L’amélioration de l’état de santé de la population et de la qualité de vie des personnes malades, handicapées, et dépendantes ;


			5.	L’information et l’éducation à la santé de la population et l’organisation de débats publics sur les questions de santé et de risques sanitaires à travers les Conférences régionales de santé ;


			6.	L’identification et la réduction des risques éventuels pour la santé liée à des facteurs d’environnement, aux conditions de travail ou de transport, à l’alimentation ou à la consommation de produits et de services susceptibles de l’altérer ;


			7.	La réduction des inégalités de santé par la promotion de la santé à travers le développement de l’accès aux soins et aux diagnostics sur l’ensemble du territoire ;


			8.	La qualité et la sécurité des soins et des produits de santé ;


			9.	L’organisation du système de santé et sa capacité à répondre aux besoins de prévention et de prise en charge des maladies et handicaps ;


			10.	La démographie des professions de santé.


			¡Fondamentaux


			Les disciplines de la santé publique


			La médecine clinique et l’épidémiologie occupent évidemment une place centrale dans la santé publique, tout comme la démographie pour caractériser les populations dont on va chercher à améliorer la santé. De nombreuses autres disciplines issues des sciences humaines et sociales comme la sociologie (connaissances et représentations de la santé, inégalités sociales), l’économie (plus spécifiquement l’économie de la santé qui va traiter du coût des pathologies, des études coût-efficacité de prises en charge, mais aussi plus largement des dépenses de santé et de protection sociale) ou encore le droit (notamment le droit de la santé, inscrit dans le Code de santé publique) jouent aussi un rôle central en santé publique. Néanmoins, un des outils méthodologiques essentiels de la santé publique, en tant qu’elle étudie des populations, est la méthode statistique, que l’on va retrouver aussi bien en épidémiologie qu’en démographie.


			L’épidémiologie se définit comme l’étude de la fréquence et de la répartition dans le temps et l’espace des problèmes de santé dans des populations humaines, et des facteurs qui les déterminent. Traditionnellement, on distingue entre trois types ou trois branches de l’épidémiologie, qui représentent les trois temps ou les trois phases d’une action de santé publique :


			¡L’épidémiologie descriptive : elle a pour objectif d’étudier la fréquence et la répartition des problèmes de santé dans les populations. Elle vise à établir des taux en rapportant le nombre de personnes présentant tel problème de santé à la population concernée ;


			¡L’épidémiologie analytique (ou explicative) : il s’agit de mettre en évidence la relation causale entre les facteurs de risque et la maladie. On va mener soit des enquêtes de cohorte, soit des enquêtes cas-témoin ;


			¡L’épidémiologie évaluative : dans le domaine médical, on évalue en général aussi bien les structures sanitaires (le bon fonctionnement d’un hôpital par exemple), les stratégies médicales (coût/efficacité, coût/bénéfice), que les actions de santé publique en termes de mortalité, de morbidité ou de qualité de vie.


			Selon la définition de l’Institut national des études démographiques (INED), la démographie se définit comme l’étude des populations, de leur effectif, de leur composition par âge, sexe, statut matrimonial… et de leur évolution future. Elle vise donc à décrire la composition et l’évolution d’une population, mais aussi à établir des comparaisons de populations entre elles. La démographie est donc la base pour la définition de politiques démographiques et de politiques de santé. Les données démographiques constituent en effet le premier niveau d’informations à recueillir pour caractériser une population. Ainsi les politiques de santé seront différentes si la population du pays est majoritairement jeune ou si elle est âgée car les problèmes de santé ne seront pas les mêmes.
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			La santé publique


			Regard expert


			¡Zoom


			Les sources de données


			Pour établir des statistiques démographiques et sanitaires fiables, il est évidemment nécessaire de disposer de données elles-mêmes fiables. Si l’état civil est la principale source de données démographiques (naissances, mariages, décès), la surveillance épidémiologique se fait quant à elle à plusieurs niveaux.


			Tout d’abord, il existe un recueil permanent et exhaustif d’un certain nombre de problèmes de santé qui se fait selon différentes modalités et selon différentes structures.


			Certaines maladies sont à déclaration obligatoire : tout médecin (généraliste, hospitalier ou biologiste) qui diagnostique une maladie appartenant à ce groupe doit obligatoirement la déclarer aux autorités sanitaires, c’est-à-dire à l’Agence Régionale de Santé, les informations étant centralisées à l’agence Santé publique France. Il existe 34 maladies à déclaration obligatoire : 32 sont des maladies infectieuses (poliomyélite, rougeole, tétanos, tuberculose, infection par le VIH, infection aiguë symptomatique par le virus de l’hépatite B…) et 2 maladies sont non infectieuses (mésothéliomes, saturnisme de l’enfant mineur).


			Il en est de même pour les causes de décès : tous les décès enregistrés en France font l’objet d’une transmission obligatoire. Ainsi chaque médecin qui remplit un certificat de décès (obligatoire pour toute personne décédée) doit envoyer une partie de ce certificat à l’état civil (nominative) et l’autre partie (anonyme) au Centre d’épidémiologie sur les causes médicales de décès (Cépi-DC), qui va pouvoir ainsi déterminer les causes des 600 000 décès enregistrés chaque année en France.


			On peut signaler aussi l’existence de registres de maladie, qui recueillent en continu et de façon exhaustive les données épidémiologiques nominatives concernant un problème de santé (par exemple le cancer) dans une population bien définie (par exemple une région). En 2016, il existait en France 62 registres de morbidité. Depuis 2014, le Comité d’évaluation des registres (CER), comité indépendant, est chargé de l’évaluation scientifique des registres.


			Enfin, au sein des hôpitaux existe ce que l’on appelle le Programme de médicalisation des systèmes d’information (PMSI) : il permet le recueil des diagnostics principaux et des actes pour tous les patients hospitalisés, ainsi que le recueil de tous les signalements d’événements indésirables liés aux soins. De même, le Répertoire national interrégimes des bénéficiaires de l’assurance maladie (RNIAM) permet d’avoir accès à l’historique médical de tous les assurés sociaux et constitue à ce titre une mine d’informations quant à l’état de santé des Français. Il existe enfin le Sniiram (système national d’information interrégimes de l’Assurance Maladie). Le Sniiram est un entrepôt de données anonymes regroupant les informations issues des remboursements effectués par l’ensemble des régimes d’assurance maladie pour les soins du secteur libéral (1,2 milliard de feuilles de soins pour l’ensemble de la population vivant en France), ainsi que pour les séjours hospitaliers (diagnostics, actes…) recueillis par l’Agence technique de l’information hospitalière (Atih) au sein du PMSI (Programme de médicalisation des systèmes d’information).


			Certaines enquêtes de morbidité peuvent porter sur un âge spécifique. Ainsi, les certificats de santé des enfants constituent une source de données fondamentale pour ce qui concerne la santé infantile : entre la naissance et 16 ans, 20 examens de santé sont obligatoires, dont 3 donnent lieu à un certificat (8e jour, 9e mois, 24e mois). Ces données sont recueillies par le médecin traitant (formulaire dans le carnet de santé), et adressées au service départemental de la PMI (Protection maternelle et infantile) puis informatisées et disponibles au niveau national.


			Inversement, on peut faire des enquêtes de morbidité périodiquement comme l’Enquête décennale santé, qui permet d’évaluer l’état de santé perçue des Français tous les 10 ans et ainsi de voir son évolution. L’Enquête santé et protection sociale (ESPS), réalisée tous les deux ans par l’IRDES, en est aussi un bon exemple.


			¡Lexique


			Voici une liste des principaux indicateurs utilisés en santé publique, avec leur définition. Nous avons distingué les indicateurs démographiques et les indicateurs épidémiologiques même si, en pratique, les épidémiologistes utilisent des indicateurs démographiques comme les différents taux ajustés de mortalité (infantile, néonatale, prématurée, etc.), alors que les démographes n’utilisent pas les indicateurs comme la prévalence ou l’incidence.


			Indicateurs démographiques


			¡Natalité = ensemble des naissances vivantes.


			¡Taux (brut) de natalité = proportion de naissances vivantes enregistrées pendant une année pour 1 000 habitants  Indicateur imparfait de la fécondité des populations car sa valeur dépend non seulement du niveau de la fécondité mais aussi de la structure par âge de la population.


			¡Indicateur conjoncturel de fécondité = somme des taux de fécondité d’une année donnée  Mesure le nombre moyen d’enfants qu’aurait une femme tout au long de sa vie si les taux de fécondité observés l’année considérée à chaque âge demeuraient inchangés.


			¡Taux de mortalité = rapport du nombre de décès de l’année à la population totale moyenne de l’année.


			¡Taux de mortalité maternelle = nombre de mères décédées suite à des complications de grossesse, d’accouchement enregistrées au cours d’une période rapporté au nombre de naissances vivantes.


			¡Taux de mortalité infantile = rapport entre le nombre d’enfants décédés à moins d’un an et l’ensemble des enfants nés vivants.


			¡Taux de mortalité néonatale = rapport du nombre d’enfants décédés à moins de 28 jours à l’ensemble des nés vivants.


			¡Taux de mortalité périnatale = nombre de mort-nés et d’enfants décédés à moins de 7 jours à l’ensemble des nés vivants et mort-nés.


			¡Taux de mortinatalité = rapport du nombre de mort-nés à l’ensemble des nés vivants et mort-nés.


			¡Mortalité prématurée = nombre de décès survenus avant 65 ans.


			Indicateurs épidémiologiques


			¡Prévalence = nombre de cas de maladies présents à un moment donné dans une population rapportée à la population totale. La prévalence est une mesure de l’état de santé d’une population à un instant donné. La prévalence est une proportion, exprimée en pourcentage.


			¡Incidence = nombre de nouveaux cas d’une maladie sur une période donnée. L’incidence mesure la vitesse de survenue d’une maladie dans une population.


			¡Incidence cumulée = nombre de nouveaux cas d’une maladie survenant sur une période définie dans un groupe d’individus stable divisés par l’effectif du groupe sur la même période. Elle définit la probabilité d’être malade.


			¡Taux d’incidence ou densité d’incidence = nombre de nouveaux cas d’une maladie survenant sur une période définie dans un groupe d’individus dont l’effectif peut changer durant cette période, divisés par le nombre de personnes-temps à risque sur la même période. Le taux d’incidence est exprimé en nombre de nouveaux cas par personnes-temps à risque.


			¡Odds ratio (rapport des cotes) = mesure statistique permettant de mesurer le degré de dépendance entre des variables aléatoires qualitatives (par exemple entre une exposition et une maladie). L’Odds Ratio se définit comme le rapport des chances qu’un événement arrivant, par exemple une maladie, à un groupe de personnes A arrive également à un autre groupe B. L’Odds ratio est toujours supérieur ou égal à zéro. S’il est proche de 1, la maladie est indépendante du groupe. S’il est supérieur à 1, la maladie est plus fréquente dans le groupe A. S’il devient très élevé, la maladie est beaucoup plus fréquente dans le groupe A. S’il tend vers zéro la maladie est beaucoup plus fréquente dans le groupe B.


			¡Risque relatif = mesure statistique du risque de survenue d’un événement entre deux groupes. Le risque relatif (RR) détermine la différence de risque d’avoir une maladie (cancer du poumon par exemple) dans une population exposée à un facteur de risque (tabac chez une population de fumeurs) et chez une population témoin (non-fumeur). Si le RR est > 1, le risque est beaucoup plus élevé (par exemple, si RR = 3 cela signifie qu’on a trois fois plus de chances d’avoir la maladie). Si RR < 1, alors on a moins de chances d’avoir la maladie (on parle de facteur protecteur).


			¡Risque attribuable = quantifie la probabilité additionnelle de la maladie dans la population associée à l’exposition. Le risque attribuable mesure la proportion correspondante rapportée à la probabilité globale de la maladie dans la population. Par exemple, la part attribuable du tabac dans le cancer est de 24 %, c’est-à-dire que 24 % des cancers seraient causés par le tabac.


			¡R0 (Taux de reproduction de base) = nombre moyen de nouveaux cas générés par un sujet infectieux dans une population susceptible.


			Si R0 > 1 : épidémie.


			Si R0 = 1 : endémie.


			Si R0 < 1 : disparition de la maladie.


			¡Taux de létalité = nombre de personnes qui, ayant contracté une maladie, meurent de cette maladie pour 1 000 personnes, pour une année donnée. Le taux de létalité quantifie le risque qu’une maladie entraîne la mort.
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			État démographique et sanitaire du monde


			L’essentiel


			¡Repères


			Démographie mondiale


			La population mondiale est actuellement estimée à 7,8 milliards d’êtres humains, contre 3 milliards environ en 1960. Elle devrait augmenter de près d’un milliard de personnes au cours des douze prochaines années, pour atteindre 9,7 milliards en 2050. C’est la Chine qui compte la plus grande population avec 1,44 milliard d’habitants, juste devant l’Inde qui compte 1,39 milliard d’habitants.


			En 2019, le monde a enregistré 58,3 millions de décès environ, pour environ 140 millions de naissances, soit un décès pour plus de deux naissances, d’où l’augmentation rapide de la population mondiale. L’Inde est le pays qui enregistre le plus de naissances avec environ 24 millions de nouveau-nés en 2019 (devant la Chine, qui compte 16,5 millions de naissances environ). La Chine est le pays qui enregistre le plus de décès avec 10,4 millions de décès en 2019, devant l’Inde avec 9,9 millions de décès.


			Répartition géographique de la population mondiale


			C’est en Asie que réside plus de la moitié de la population mondiale (60 % environ), avec 4,6 milliards d’habitants. Le continent européen n’arrive qu’en 3e position avec 747 millions d’habitants, soit environ 10 % de la population mondiale, juste derrière l’Afrique qui compte plus de 1,3 milliard d’habitants.


			Structure de la population mondiale


			La structure de la population par âge varie en fonction des différents continents et du niveau de richesse de chacun. Les pays d’Afrique sont ainsi ceux qui comptent proportionnellement le plus de jeunes de moins de 15 ans dans leur population : presque 41 % des Africains ont ainsi moins de 15 ans, alors que cette proportion n’est que de 23,7 % en Asie, et de 16,1 % en Europe, et de 17,8 % en France, pour une moyenne mondiale de 25,4 %. À l’inverse, les populations des pays les plus riches sont ceux qui comptent proportionnellement le plus de personnes âgées de plus de 65 ans dans leur population : ainsi, 18,8 % de la population européenne a plus de 65 ans. Cette proportion n’est que de 3,5 % en Afrique, et elle est en moyenne de 9,3 % dans le monde, avec une tendance à l’augmentation de cette proportion dans toutes les régions du monde à part l’Afrique.


			Santé de la population mondiale


			D’après l’OMS, sur les 58,3 millions de décès survenus dans le monde en 2019, plus de la moitié (54 %) est due aux 10 causes suivantes :


			1.	Les cardiopathies ischémiques sont responsables de 16 % des décès dans le monde, soit près de 9 millions de personnes. Elles constituent la première cause de décès dans le monde depuis au moins 15 ans et leur proportion ne cesse d’augmenter.


			2.	Les accidents vasculaires cérébraux (AVC) arrivent à la deuxième place avec 11 % des décès dans le monde, soit plus de 6 millions de personnes.


			3.	Viennent ensuite les broncho-pneumopathies chroniques qui représentent 6 % des décès, soit un peu plus de 3 millions de morts.


			4.	Les infections des voies respiratoires inférieures constituent la 4e cause de décès, avec 2,6 millions de morts. À noter que ces infections constituent la maladie transmissible la plus mortelle dans le monde.


			5.	Le cinquième groupe de maladies renvoie aux maladies et aux conditions néonatales (malformations congénitales, hypoxies et asphyxies, syndrome de détresse respiratoire…) : 2 millions de nouveau-nés et de jeunes enfants sont morts dans le monde en raison de ces maladies.


			6.	Les cancers des bronches, de la trachée et des poumons arrivent en 6e position avec 1,8 million de morts.


			7.	En 7e position, on trouve la maladie d’Alzheimer et les autres démences, qui ont tué environ 1,6 million de personnes, majoritairement (à 65 %) des femmes.


			8.	Ensuite, ce sont les maladies diarrhéiques qui sont responsables de 1,5 million de morts, soit 1 million de morts en moins qu’il y a 20 ans.


			9.	Le diabète sucré est entré récemment dans les 10 principales causes de mortalité, avec environ 1,4 million de morts.


			10.	Enfin, les maladies du foie constituent la dixième cause de mortalité dans le monde avec 1,3 million de morts.


			De nombreuses maladies qui étaient dans cette liste en l’an 2000 n’y sont plus : les morts liées VIH/sida sont ainsi passées de la 8e à la 19e cause de mortalité dans le monde.


			¡Fondamentaux


			Les acteurs de la santé à l’échelle mondiale


			¡L’OMS : pour le compte des Nations unies, l’OMS est en charge de promouvoir une politique de santé à l’échelon mondial, pour toutes les populations. L’Assemblée mondiale de la santé, qui se réunit une fois par an, arrête la politique de l’OMS. L’OMS emploie près de 4 000 personnes et dispose d’un budget de plus de 3 milliards de dollars. Elle est composée d’un siège à Genève, et de six bureaux régionaux : Asie du Sud-Est, Méditerranée orientale, Pacifique occidental, Amérique, Afrique, Europe. Ses principales missions sont :


			–Aider les gouvernements à renforcer les services de santé ;


			–Fournir l’assistance technique appropriée ;


			–Établir des services d’épidémiologie et de statistiques ;


			–Faire progresser les actions pour la maîtrise des maladies (épidémiques en particulier) ;


			–Favoriser l’amélioration de la nutrition, du logement, de l’assainissement et des conditions de travail ;


			–Favoriser les actions dans le domaine de l’hygiène mentale.


			Néanmoins, de nombreuses autres structures des Nations unies concourent à la santé, en particulier :


			¡L’Unicef : il s’agit du Fonds des Nations unies pour l’enfance. Ses missions principales concernent la santé des nouveau-nés, les vaccinations, la protection de l’enfance, la lutte contre le Sida, l’éducation des filles ;


			¡La FAO : il s’agit de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture. Son objectif est de libérer le monde de la faim, comme l’atteste sa devise : « Fiat panis » (Du pain pour tous). Elle fournit une assistance technique aux pays en développement et collabore avec l’OMS pour sécuriser l’alimentation ;


			¡Le PNUD : il s’agit du Programme des Nations unies pour le développement. Ses objectifs sont de réduire la pauvreté, d’aider à la gestion des ressources, de promouvoir le développement humain et de promouvoir une gouvernance démocratique ;


			¡Le PAM : il s’agit du Programme alimentaire mondial. Chaque année le PAM contribue à l’alimentation des populations les plus défavorisées dans 80 pays. Son objectif principal est de répondre aux aides d’urgence, en particulier face aux catastrophes et en faveur des réfugiés et des populations déplacées. Sa mission est d’éliminer la faim dans le monde, de contribuer à lutter contre les carences alimentaires, en particulier chez les femmes et les enfants. Il dispose d’un budget de 3 millions de dollars.


			Les 17 objectifs du développement durable (ODD)


			En septembre 2015, les 193 États membres de l’ONU ont convenu d’atteindre, à l’horizon 2030, 17 objectifs de développement durable (ODD). Pratiquement tous ont une composante sanitaire ou contribueront à améliorer la santé mondiale :


			ODD 1.	Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde.


			ODD 2.	Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable.


			ODD 3.	Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge.


			ODD 4.	Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie.


			ODD 5.	Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles.


			ODD 6.	Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau.


			ODD 7.	Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes à un coût abordable.


			ODD 8.	Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein-emploi productif et un travail décent pour tous.


			ODD 9.	Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation.


			ODD 10.	Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre.


			ODD 11.	Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables.


			ODD 12.	Établir des modes de consommation et de production durables.


			ODD 13.	Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions.


			ODD 14.	Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable.


			ODD 15.	Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité.


			ODD 16.	Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous.


			ODD 17.	Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser.
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			La santé des français


			L’essentiel


			¡Repères


			D’après le rapport de Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees) et Santé publique France sur « L’état de santé de la population en France », les Français sont globalement en bonne santé :


			¡L’espérance de vie est élevée : 85,6 ans pour les femmes, 79,7 ans pour les hommes, et l’écart entre les sexes se réduit comme dans d’autres pays européens. L’espérance de vie tous sexes confondus est de 82,6 ans.


			¡La mortalité toutes causes continue à diminuer, pour toutes les classes d’âges, pour les hommes et les femmes. Cette réduction de la mortalité concerne la plupart des maladies chroniques : cancers, maladies cardio-vasculaires, maladies respiratoires, diabète…


			¡La baisse de la mortalité prématurée observée depuis 15 ans se poursuit, et la mortalité évitable liée aux comportements à risques continue à baisser notamment chez les hommes.


			Mais le poids des décès prématurés reste important, et la morbidité par maladies chroniques ne régresse pas :


			¡Près d’un décès sur cinq est prématuré (décès avant 65 ans).


			¡La mortalité prématurée est deux fois plus élevée chez les hommes que chez les femmes.


			¡La mortalité évitable par une réduction des comportements à risques représente 30 % de cette mortalité prématurée, elle est plus de trois fois supérieure chez les hommes comparée aux femmes.


			¡L’incidence des maladies chroniques ne régresse pas, et la prévalence, déjà importante, est en forte hausse, notamment du fait du vieillissement de la population et de l’allongement de l’espérance de vie.


			¡Fondamentaux


			Démographie de la France


			Au 1er janvier 2020, la population totale de la France s’élève à 67 millions d’habitants, dont 64,9 millions en métropole et 2,1 millions dans les cinq départements d’outre-mer. La France est le deuxième pays le plus peuplé de l’Union européenne (UE) derrière l’Allemagne (83 millions d’habitants).


			En 2019, il y a eu 753 000 naissances, contre 612 000 décès. Le solde naturel, différence entre les nombres de naissances et de décès, s’élève donc à + 141 000 personnes par an : ce chiffre n’a jamais été aussi bas depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. À cela il faut ajouter le solde migratoire, lui aussi positif, à + 46 000 personnes.


			Ces chiffres sont globalement stables depuis des années, avec néanmoins deux tendances majeures depuis 10 ans : une augmentation de la mortalité (60 000 de plus qu’en 2010), et une baisse de la natalité (70 000 de moins qu’en 2010). La France reste néanmoins en tête des pays européens en termes de fécondité avec un Indice Conjoncturel de Fécondité de 1,87 enfant par femme.


			Structure par âge de la population française


			Le niveau stable de la fécondité et de la natalité sur le long terme implique qu’aujourd’hui encore, la base de la pyramide de la population française est relativement large. Bien que le solde naturel soit encore nettement positif, le processus de vieillissement en cours a pour conséquence une augmentation du nombre de décès annuel, du fait de l’augmentation du volume de la population ayant les plus forts risques de décès.


			Depuis une quinzaine d’années, l’Irlande et la France ont la proportion de jeunes de moins de 15 ans la plus élevée de l’UE en 2018 (respectivement 20,8 % et 18,1 %). Cette part est de 15,6 % pour l’ensemble de l’UE.


			En 2020, 30 % de la population française a 65 ans ou plus. Cette part augmente depuis plus de 30 ans et le vieillissement de la population s’accélère depuis le milieu des années 2010. Comme en France, la part des personnes âgées de 65 ans ou plus a augmenté dans tous les pays de l’UE ces quinze dernières années. Ainsi, en 2018, elles représentent 19,7 % de la population de l’UE.


			Espérance de vie à la naissance en France


			En 2019, l’espérance de vie à la naissance est de 85,6 ans pour les femmes et de 79,7 ans pour les hommes. En dix ans, les hommes ont gagné 2,0 ans d’espérance de vie et les femmes 1,2 an. Ces cinq dernières années, ils ont gagné 0,5 an d’espérance de vie et les femmes 0,2 an. L’espérance de vie continue donc de progresser mais les gains ont ralenti. La progression est plus rapide pour les hommes que pour les femmes.


			En moyenne dans l’UE, l’espérance de vie des femmes est de 83,5 ans et celle des hommes de 78,3 ans. L’espérance de vie des femmes en France est l’une des plus élevées de l’UE : seule l’Espagne (86,1 ans) devance la France (85,3 ans). Pour les hommes, la France (79,4 ans) se situe un peu au-dessus de la moyenne de l’UE ; neuf pays, en particulier l’Italie et la Suède (80,8 ans) ont une espérance de vie supérieure à la France pour les hommes.


			En France, l’écart d’espérance de vie entre femmes et hommes est de 5,9 ans en 2019, contre 5,2 en moyenne dans les pays de l’Union Européenne. En 2017, cet écart est plus élevé en France que dans tous les pays de l’ouest de l’Europe, à l’exception du Portugal (6,2 ans).


			Principales causes de décès en France


			Les causes de décès les plus fréquentes en France sont les cancers (29 % des causes de décès), les maladies cardio-vasculaires (24 % des causes de décès), les démences (7 %, soit environ un décès sur quinze), et les morts violentes (accidents, suicides et autres causes extérieures de décès, 6,1 % des causes de décès). Les cancers constituent la première cause de décès chez les hommes (33 % des décès masculins sont dus aux cancers), mais la deuxième chez les femmes (25 % des décès féminins). À l’inverse, les maladies cardio-vasculaires constituent la première cause de décès chez les femmes (26 % des décès chez les femmes), et la deuxième chez les hommes (22 % des décès masculins).
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			La santé des français


			Regard expert


			¡Zoom


			Une surmortalité importante avant 65 ans la mortalité prématurée


			Au sein de l’Union européenne, la France bénéficie d’une position relativement favorable en matière de maladies cardiovasculaires. En revanche, la mortalité prématurée, définie comme la mortalité survenue avant l’âge de 65 ans, est importante puisqu’elle concerne un décès sur 6, soit 106 000 décès environ. Les décès avant 65 ans représentent environ 19 % de l’ensemble des décès et concernent à 70 % des hommes.


			Les taux de mortalité prématurée varient beaucoup en fonction des régions. Ainsi, en 2019, le taux de mortalité prématurée tous sexes confondus est de 230 pour 100 000 dans les Hauts-de-France, alors qu’il n’est que de 150 pour 100 000 en Île-de-France.
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